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				Crises et bouleversements 
des équilibres mondiaux : 
l’entrée dans le xxie siècle

				Débutant en 2007, la crise immobilière dite des subprimes a débouché en 2008-2009 sur un effondrement du système financier et une crise sociale et économique mondiale totalement inédite par ses caractéristiques et son ampleur depuis 1929. Cette « Grande Dépression » des acteurs états-uniens se traduit d’un côté par un affaiblissement sans précédent des bases hégémoniques des États-Unis, première puissance mondiale, et par un risque croissant d’implosion du système communautaire européen ; de l’autre par l’affirmation continue de nouvelles puissances à vocation mondiale ou régionale comme la Chine, la Russie, l’Inde, le Brésil, la Turquie… Voilà déjà sept ans maintenant que la crise se déploie. Et pourtant, on demeure stupéfait par la faiblesse des réponses apportées, et ce à toutes les échelles spatiales : nationale, continentale et mondiale. On doit constater que la très grande majorité des élites politiques et économiques a mis beaucoup de temps à comprendre la gravité de la situation tout en refusant d’en concevoir le caractère profondément structurel. En effet, au-delà de la sanction par les électeurs des gouvernements en place, en particulier aux États-Unis et en Europe, les différentes autorités politiques, économiques et financières – nationales ou internationales – semblent partout courir au plus pressé en tentant d’éteindre de nouveaux incendies sans qu’aucune question de fond ne soit posée, et encore moins traitée malgré la multiplication des sommets internationaux et des effets d’annonce.

				Pourtant, il est aujourd’hui très clair que la crise actuelle marque bien l’achèvement d’un cycle historique d’ampleur séculaire. Celui-ci débute à la fin des années 1970 et au début des années 1980 autour de deux piliers faisant système – le lancement conjoint de la révolution néoconservatrice reaganienne et d’un nouveau régime d’accumulation financière – qui aboutit in fine à l’établissement de l’hyperpuissance états-unienne sur les ruines de l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS). Mais ce modèle de croissance, sous les effets de ses contradictions internes, implose aujourd’hui sous nos yeux. Ne nous leurrons pas : le traitement de la crise actuelle se traduit aujourd’hui aux États-Unis par un coût et un effort de mobilisation publique qui est en train de devenir équivalent à ce qui se passa durant la Seconde Guerre mondiale. La dette cumulée, publique et privée, des États-Unis se monte déjà à plus de 72 % du produit intérieur brut (PIB)… mondial.

				La crise est en train de déboucher sur une profonde réorganisation des équilibres mondiaux. Ce nouveau monde multipolaire, interconnecté et toujours plus interdépendant qui émerge sous nos yeux marque bien l’entrée dans un nouveau xxie siècle où tout reste à réinventer.

				La crise des grands pays occidentaux : l’échec de la révolution néoconservatrice reaganienne

				Pour comprendre l’effondrement des grands pays occidentaux, qui est encore loin aujourd’hui d’être stabilisé, il convient d’inscrire ce processus dans une approche géohistorique de longue durée qui plonge ses racines dans le second xxe siècle et la guerre froide. À l’issue des années 1970, qui voient l’échec géostratégique des États-Unis en Asie avec la fin de la guerre du Vietnam et l’émergence de nouvelles revendications géo-économiques d’un meilleur partage de la rente pétrolière dans les pays arabes (chocs pétroliers de 1973 et 1979…), les intérêts anglo-saxons vont chercher à refonder les bases de leur hégémonie mondiale en initiant une véritable révolution, économiquement néolibérale et politiquement et socialement néoconservatrice. À partir des années 1980, avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au Royaume-Uni en 1979, puis de Ronald Reagan aux États-Unis en 1980, on assiste à deux ruptures majeures : premièrement, l’émergence d’un nouveau régime d’accumulation financière qui recompose largement les dynamiques de la mondialisation et dont l’objectif est de maintenir le rôle hégémonique de Wall Street et de la City ; deuxièmement, une relance de la guerre froide et de la course aux armements dont l’objectif est d’épuiser économiquement et politiquement l’URSS.

				L’accès à l’hyperpuissance des États-Unis

				Cette stratégie est initialement un véritable succès. Elle va déboucher au plan géo-économique sur l’émergence d’un nouveau régime d’accumulation financière qui place le système financier en position nodale dans les économies développées au détriment des autres composantes sociales et productives. Elle va se traduire au plan géostratégique par l’implosion de l’URSS, la disparition du camp socialiste et le passage des États-Unis du rang de superpuissance au rang d’hyperpuissance dans la décennie 1990-2000. Le monde occidental symbolisé par la Triade – États-Unis et Canada, Europe occidentale, Japon – contrôle alors l’essentiel du pouvoir politique, économique, financier, technologique et culturel mondial face à des périphéries soit évitées et délaissées – on parle notamment de « décennie perdue » en Afrique subsaharienne –, soit intégrées mais dominées par la fourniture de matières premières ou d’une main-d’œuvre bon marché dans le cadre d’une division internationale du travail renouvelée. Les grands pays occidentaux, leurs banques et leurs firmes transnationales pilotent alors largement la mondialisation à leur profit en étendant leur influence à l’ensemble de la planète, des ex-pays de l’Est à la Chine, en contrôlant tous les grands organismes internationaux – Fonds monétaire international (FMI), Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Organisation mondiale du commerce (OMC), Banque mondiale… – et en en définissant et imposant leurs cadres et règles.

				Une hypertrophie financière et rentière

				Ce nouveau régime d’accumulation financière – rentier et spéculatif, de plus en plus instable et dual – se caractérise par deux composantes. Premièrement, une phénoménale explosion du stock de capital financier qui s’élève à entre sept et neuf fois le PIB mondial en 2005 selon les données de la Banque des règlements internationaux (BRI) de Bâle. Deuxièmement, le gonflement sans précédent des volumes de flux financiers en circulation. Libérée de toute entrave juridique ou réglementaire, l’extrême mobilité géographique du capital financier dans l’espace mondial survalorise systématiquement les différenciations territoriales (taux d’intérêts, cours des actions, niveaux des devises, dettes et obligations…) avec pour objectif une rentabilité financière maximale et à court terme.

				En vingt ans, la diffusion du système d’accumulation financière va se traduire dans les pays développés, mais de manière inégale selon les types de capitalisme, par le remodelage des systèmes productifs, salariaux et sociaux : stagnation des salaires réels, déformation du partage des revenus entre catégories sociales, secteurs économiques et espaces géographiques, parfois désindustrialisation marquée… Afin de résoudre ses contradictions internes, car il faut bien des consommateurs, il a pour corollaire un mode de croissance insoutenable fondé sur une économie d’endettement généralisée, une spéculation immobilière parfois effrénée – à l’origine de la formation d’énormes bulles spéculatives aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Irlande, en Espagne… – et une société d’inégalité et d’insécurité sociale généralisée.

				Crise et effondrement

				Comme le pronostiquaient depuis longtemps un certain nombre d’observateurs, ce nouveau régime d’accumulation financière s’effondre brutalement en 2007-2009 à la suite d’une crise immobilière née aux États-Unis à la fin de l’année 2006 qui sert de révélateur aux contradictions accumulées. La crise devient financière puis économique et industrielle et enfin sociale tout en se généralisant à l’Europe, puis au monde1. Les États-Unis sont confrontés à une triple crise systémique de nature géo-économique (effondrement financier, économique et industriel), politique (crise des fondements de la révolution conservatrice et néolibérale reaganienne) et géostratégique (crise de l’imperium avec les échecs irakien et afghan).

				La crise actuelle signe donc bien la fin d’un cycle historique géopolitique et géo-économique d’un tiers à un demi-siècle de durée et parachève définitivement les héritages des anciens jeux de puissances nés en 1945. C’est à ce titre que cette crise constitue un choc d’une ampleur historique séculaire en marquant la disparition définitive des structures héritées du second xxe siècle et la véritable entrée du monde dans le nouveau xxie siècle.

				Les grands basculements économiques et productifs : un puissant rééquilibrage

				Cet effondrement inédit et spectaculaire des pôles nord-américain et européen oblige à réarticuler entre eux les grands enjeux géo-économiques, géopolitiques et géostratégiques mondiaux, actuels et futurs. Ceux-ci participent en effet directement des basculements des pôles de puissance auxquels on assiste et qui vont s’accélérer dans les prochaines décennies. On doit en particulier relever les nouvelles interdépendances financières nées de la crise. On peut en effet estimer le coût direct et indirect de celle-ci à l’équivalent d’un PIB et demi mondial, du fait, d’un côté, des destructions massives de capital financier, de l’effondrement de la valeur des capitalisations boursières, du capital immobilier et des potentiels productifs ; et de l’autre des interventions massives des puissances publiques via les politiques de soutien et de relance des États qui socialisent les pertes au frais des contribuables. Selon la Banque mondiale, le recul de la valeur des capitalisations boursières se traduit pour le seul second semestre 2011 par une perte de richesse s’élevant à 6 500 milliards de dollars, soit 9,5 % du PIB mondial.

				Au plan financier

				On assiste d’abord à une explosion historique de l’endettement public : la dette publique des seuls pays du Groupe des 20 (G20) va passer de 30 620 à 39 300 milliards de dollars a minima (+ 28 %) entre 2008 et 2014, soit de 66 à 84,5 % de leur PIB. Aux États-Unis, le stock de dette totale atteint 50 500 milliards de dollars en 2011, soit 72 % du PIB mondial. Prenant le relais de l’endettement privé afin d’éviter un total effondrement cataclysmique de l’économie et de la société, la dette publique y est passée de 6 893 à 12 016 milliards de dollars entre 2006 et 2011 (+ 74 %). Exprimé en pourcentage du PIB, cet effort public de mobilisation va atteindre 103 % du PIB en 2015 et se rapproche des exceptionnels 122 % de l’année 1946. Le prix à payer pour sortir de la crise est bien équivalent au coût d’un grand conflit mondial. Dans ce contexte, la dette extérieure des États-Unis pourrait passer de 17 500 milliards de dollars, soit 120 % du PIB en 2009, à 23 000 milliards de dollars en 2015 (+ 31,5 %), rendant la première puissance mondiale de plus en plus dépendante de sa capacité à drainer l’épargne mondiale.

				On assiste enfin à une production monétaire historiquement inédite sans pour autant déboucher sur une hyperinflation du fait des destructions de richesses réalisées. L’injection massive de liquidités, les achats d’actifs financiers douteux et le recours à la planche à billets se traduisent – par exemple – par une explosion des bilans des banques centrales. Entre décembre 2009 et le printemps 2012, le bilan de la Réserve fédérale des États-Unis (Fed) passe de 2 237 à 2 970 milliards de dollars (contre 870 milliards de dollars en août 2007 : + 2 030 milliards de dollars, multiplié par 2,5), celui de la Banque centrale européenne (BCE) de 1 905 à 3 000 milliards d’euros (+ 1 095 milliards d’euros, + 58 %) et celui de la Banque d’Angleterre de 238 à 325 milliards de livres sterling (+ 36,5 %). Comparé aux PIB nationaux, le bilan de la Fed se monte à 19 % du PIB des États-Unis, celui de la BCE à 24 %, celui de la Banque du Japon à 31 %, celui de la Banque d’Angleterre à 64 % et celui de la Banque nationale suisse à 68 %.

				États-Unis : l’explosion de la dette par acteurs économiques
(stock de dette en millions de dollars)
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				États-Unis : la montée de la dette fédérale (en pourcentage du PIB)
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				Les nouveaux banquiers du monde

				Face à la crise financière des pays développés, les pays émergents deviennent les « banquiers du monde » grâce à la forte montée des réserves de change accumulées par les pays manufacturiers – et notamment la Chine – ou exportateurs de matières premières, en particulier d’hydrocarbures. Elles passent globalement de 2 000 à 7 500 milliards de dollars entre 2002 et 2010. La Chine dispose ainsi en 2012 de 3 200 milliards de dollars de réserves de change, largement devant les pays de l’Asie en développement et les pays du Golfe. Une partie croissante de ces réserves est gérée par des fonds souverains dont les investissements financiers (marchés actions et obligations), économiques (immobilier, commerce, transports) et productifs (mines, industries) pèsent d’un poids croissant dans les dynamiques territoriales. Cette multipolarité du monde se retrouve illustrée par la géographie des fonds souverains – dont les actifs en gestion devraient passer de 3 800 à 6 137 milliards de dollars entre 2009 et 2012 – organisée autour du triptyque golfe Arabique, Asie en développement et Norvège, avec une Amérique du Nord marginale.

				
					
						
								
								Les dynamiques stratégiques du fonds souverain chinois China Investment Corporation

								Créé en 2007, le China Investment Corporation (CIC) est l’un des bras financiers de la nouvelle puissance chinoise. Doté de 500 milliards de dollars de capital en gestion, il est le cinquième fonds souverain du monde. Son portefeuille financier est géré à 41 % en interne par ses 500 salariés et confié à 59 % sous mandat à des gérants externes. La moitié de ses actifs sont placés en actions, 27 % en obligations (dettes d’États ou d’entreprises) et 21 % en gestion alternative. Afin de réduire les risques, il diversifie ses placements sectoriellement – finance, énergie, nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) – et géographiquement – Amérique du Nord (42 %), Europe (22 %), Asie (30 %). Si la recherche d’un rendement financier (6,4 % par an) joue un rôle non négligeable, il a aussi la responsabilité de favoriser et défendre les intérêts de la Chine en prenant des participations dans des entreprises jugées stratégiques, en particulier dans les secteurs de l’énergie et des matières premières (AES, Teck Resources, Noble, PT Bumi Resources, AngloGold…) afin de sécuriser les approvisionnements du pays, en lien souvent avec des opérations industrielles ou minières menées en concertation avec des firmes publiques chinoises. En 2012, il s’allie avec le gérant américain BlackRock afin d’investir dans des sociétés étrangères dont la technologie est jugée prioritaire.

							
						

					
				

				Avec 1 170 milliards de dollars de ses réserves de change placés en bons du Trésor américain et 630 milliards d’euros de dettes souveraines européennes, la Chine est devenue en trente ans l’un des principaux créanciers de la planète, et le premier des États-Unis en détenant 23 % des bons du Trésor devant le Japon (21 %). Alors que la crise relance en 2007-2012 le débat sur la place et le statut international du dollar qui a permis jusqu’ici aux États-Unis de vivre largement au-dessus de leurs moyens, la Chine accélère l’internationalisation de sa monnaie. On peut estimer que d’ici une dizaine d’années, l’architecture monétaire sera dominée par trois grands pôles (dollar, euro, yuan), mettant alors sans doute fin au privilège exorbitant du dollar comme monnaie internationale de paiement.

				Les détenteurs de la dette publique des États-Unis (mars 2012)
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				Aux plans géopolitique et géostratégique

				On assiste à une reconfiguration des systèmes politiques et des équilibres internationaux autour de quatre grandes nouveautés. L’affirmation des grands pays émergents est devenue spectaculaire dans les instances de concertation – passage du Groupe des 7 (G7) au G20 –, dans les organisations internationales – renforcement de leur poids institutionnel et politique au FMI et à la Banque mondiale, bientôt à l’Organisation des Nations unies (ONU) avec le débat sur les membres permanents du Conseil de sécurité – ou dans les débats plus stratégiques – on pense notamment au rôle du Brésil et de la Turquie face au conflit entre les États-Unis et l’Iran sur le nucléaire en 2011-2012. Les échecs ou le gel des derniers accords de l’OMC concernant l’accélération de l’ouverture des marchés mondiaux, des négociations sur le climat ou du projet de zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) promu par Bill Clinton pour l’hémisphère américain sont aujourd’hui très largement imputables à la résistance des grands pays émergents face à la promotion à sens unique des intérêts des seuls pays développés. Le grand retour des États et la réhabilitation des échelles nationales invalident aussi très largement le discours néolibéral antérieur, phénomène particulièrement spectaculaire aux États-Unis et en Europe occidentale. Enfin, la nouvelle et relative impuissance de l’hegemon du moment, les États-Unis, conduit à une architecture du nouvel ordre international issu de la crise beaucoup plus ouverte, polynucléaire et complexe.

				Ces nouveaux positionnements internationaux se traduisent par la montée des investissements militaires dans une partie des régions du monde (Asie du Sud, de l’Est et du Sud-Est, Proche et Moyen-Orient) sous la pression de nouvelles rivalités de puissances qui souhaitent s’affirmer dans leur environnement régional. L’effondrement de l’Irak et l’implosion de la Syrie entraînent une déstabilisation des équilibres géostratégiques régionaux avec des concurrences affirmées entre l’Iran, l’Arabie saoudite et la Turquie, sans compter la question israélo-palestinienne. En Asie du Sud, la tension monte entre le Pakistan et l’Inde qui a réussi avec succès en mars 2012 son premier tir d’un missile à capacité nucléaire de longue portée (missile Agni V de 5 000 kilomètres) pouvant frapper la Chine ou les pays non asiatiques. À court ou moyen terme, l’Inde a sans doute toutes les capacités à entrer comme sixième membre dans le club très fermé (États-Unis, Royaume-Uni, France, Russie, Chine) des puissances disposant de missiles balistiques intercontinentaux (intercontinental ballistic missiles, ICBM) d’une portée supérieure à 5 500 kilomètres.

				Dans ce contexte régional, l’ancrage géostratégique direct de l’Afghanistan à la sphère d’influence pakistanaise passe pour ce pays comme un impératif majeur, expliquant l’attitude plus qu’ambiguë d’Islamabad envers la mouvance talibane. Face aux impératifs de sécurité des États-Unis, on doit à ce propos relever le jeu de plus en plus autonome déployé par les puissances régionales qui furent souvent jusqu’ici ses alliés inconditionnels (Turquie, Arabie saoudite, Pakistan…).

				Au plan économique

				L’atonie ou la crise des pays développés renforcent le processus de rééquilibrage apparu depuis vingt ans. Le Brésil dépasse aujourd’hui le Royaume-Uni pour devenir la sixième puissance économique mondiale, la Russie et l’Inde dépassent le Canada et talonnent l’Italie alors que le Mexique et la Turquie menacent l’Australie et l’Espagne. En polarisant seulement 27,5 % de la croissance mondiale, dont seulement 10,5 % pour l’Europe à 30 – Union européenne à 27 (UE 27) plus la Norvège, la Suisse et l’Islande –, les pays développés tombent de 60 à 43 % du PIB mondial alors que les pays des Suds montent de 40 à 57 % selon les données du GGCD (voir tableau p. 16). Si les données du FMI ou de la Banque mondiale font apparaître des équilibres un peu différents pour des raisons méthodologiques, aucune n’invalide cette problématique centrale.

				Plus de la moitié de la croissance mondiale est portée par les sept grands pays émergents, en premier lieu la Chine qui en polarise un tiers à elle seule. Cette dynamique s’accompagne de processus distributifs, encore limités mais réels, qui se traduisent par l’explosion de nouvelles couches moyennes salariées et urbaines dans les régions métropolitaines malgré une explosion des inégalités sociales et territoriales à toutes les échelles géographiques.

				Croissance démographique, hausse des niveaux de vie et stratégies de développement des Suds expliquent un déplacement géographique sans précédent des marchés débouchant sur un véritable effet d’aspiration (investissements, emplois, arbitrages dans les localisations d’activités…). Ainsi, entre 1990 et 2010, les pays émergents passent de 18 à 31 % des revenus et de 15 à 24 % des profits des 220 plus grands groupes européens. Les logiques de localisation des firmes transnationales des pays développées en sont bouleversées. Si les délocalisations fondées sur les différentiels de coûts salariaux perdurent, les firmes se ruent aussi de plus en plus sur les marchés des Suds pour répondre aux demandes de nouvelles couches moyennes urbaines solvables face aux blocages des revenus de leurs homologues dans les pays du Nord.

				Vingt ans d’évolution économique mondiale : 
la montée des Suds et des pays émergents

				
					
						
								
								
								PNB en 2011 (en millions de dollars constants 1990)

							
								
								Part du PNB mondial en 1990 (%)

							
								
								Part du PNB mondial en 2011 (%)

							
								
								Croissance (%)

							
								
								Part de la croissance mondiale

								(%)

							
						

						
								
								Monde

							
								
								54 724 692

							
								
								100

							
								
								100

							
								
								108

							
								
								100

							
						

						
								
								Pays développés

							
								
								23 519 461

							
								
								59,7

							
								
								43

							
								
								50

							
								
								27,4

							
						

						
								
								États-Unis et Canada

							
								
								10 500 556

							
								
								24

							
								
								19,2

							
								
								66

							
								
								14,7

							
						

						
								
								Europe à 30

							
								
								9 668 688

							
								
								25,4

							
								
								17,7

							
								
								45

							
								
								10,5

							
						

						
								
								Japon

							
								
								2 556 252

							
								
								8,8

							
								
								4,7

							
								
								10

							
								
								0,8

							
						

						
								
								Pays des Suds

							
								
								31 205 231

							
								
								40,3

							
								
								57

							
								
								194

							
								
								72,6

							
						

						
								
								Asie

							
								
								20 898 417

							
								
								18,2

							
								
								38,2

							
								
								335

							
								
								56,7

							
						

						
								
								Amérique latine

							
								
								4 122 072

							
								
								8

							
								
								7,5

							
								
								96

							
								
								7,1

							
						

						
								
								CEI* et Balkans

							
								
								2 360 467

							
								
								7,7

							
								
								4,3

							
								
								16

							
								
								1,2

							
						

						
								
								Proche et

								Moyen-Orient

							
								
								1 951 999

							
								
								3,3

							
								
								3,6

							
								
								127

							
								
								3,8

							
						

						
								
								Afrique

							
								
								1 872 276

							
								
								3,1

							
								
								3,4

							
								
								130

							
								
								3,7

							
						

						
								
								Dont pays 
émergents

							
								
								20 975 419

							
								
								22,9

							
								
								38,4

							
								
								249

							
								
								52,7

							
						

						
								
								Chine

							
								
								11 036 389

							
								
								6,6

							
								
								20,2

							
								
								533

							
								
								32,7

							
						

						
								
								Inde

							
								
								4 272 488

							
								
								4,2

							
								
								7,8

							
								
								289

							
								
								11,2

							
						

						
								
								NPI** d’Asie 
(Corée du Sud, Taiwan, Singapour)

							
								
								1 809 471

							
								
								2,3

							
								
								3,3

							
								
								193

							
								
								4,2

							
						

						
								
								Brésil

							
								
								1 410 168

							
								
								2,8

							
								
								2,6

							
								
								90

							
								
								2,3

							
						

						
								
								Russie

							
								
								1 283 889

							
								
								4,4

							
								
								2,3

							
								
								12

							
								
								0,5

							
						

					
				

				* CEI : Communauté des États indépendants.

				** NPI : nouveaux pays industrialisés.

				Source : GGCD, 2012.

				
				Vingt ans d’évolution du PNB mondial

			[image: MONDE_PNB_evolution.ai]

				Au plan industriel

				Le processus de basculement est encore plus marqué. Disqualifiant totalement le discours parfois véhiculé par certains auteurs sur l’émergence d’une société postindustrielle, il convient de souligner que la production manufacturière demeure l’un des vecteurs centraux de la production de richesse et du développement économique et social des territoires. Avec la crise, l’emploi manufacturier recule de 25 % aux États-Unis, de 27 % au Royaume-Uni et de 10 % dans la zone euro entre 2002 et 2010. Entre l’automne 2008 et 2010, l’UE des 27 perd plus de 4 millions d’emplois industriels, soit 11 % de ses effectifs, dont 2,5 millions dans la zone euro.

				Entre 1989 et 2011, l’industrie française perd 2,5 millions d’emplois. Loin de concerner seulement les secteurs de l’industrie lourde (mines : – 63 % ; coke-raffinage : – 47 %) ou de main-d’œuvre déqualifiée (textile, habillement : – 74 %), ce recul s’étend aussi aux industries innovantes (électronique, informatique : – 30 % ; pharmacie : – 2,5 %) ou stratégiques (machines, équipements, robotiques : – 29 %), témoignant ainsi qu’aucun secteur n’est plus à l’abri. Cette crise structurelle touche aussi toutes les qualifications. Si les ouvriers non qualifiés payent le plus lourd tribut (– 671 000, – 55 %) aux restructurations de ces branches, on assiste aussi à la perte de 182 000 postes d’ouvriers qualifiés et de 74 000 postes d’ingénieurs, cadres et techniciens. Loin d’être achevée, la grave récession qui s’annonce pour 2013-2015 du fait de la programmation de gigantesques plans d’austérité ne peut qu’aggraver ce processus de crise et de déclin alors que la thématique de la désindustrialisation est devenue l’un des grands enjeux des débats politiques. Il y a en effet plus qu’urgence en Europe à changer de paradigme concernant les leviers potentiels de croissance.

				Dans ce contexte général, la Commission européenne et les différents gouvernements nationaux qui se sont succédé ces trois dernières décennies aux affaires ont une responsabilité directe à la fois dans la construction puis l’effondrement du régime d’accumulation financière d’un côté et dans le processus de désindustrialisation de l’Union de l’autre – les deux facettes d’une même crise systémique. À l’inverse, les grands pays émergents (Chine, Brésil, Inde, Chine, Russie, Afrique du Sud) deviennent de réelles puissances industrielles en s’affirmant progressivement depuis dix à vingt ans comme des pôles suffisamment forts et autonomes pour rechercher un développement plus autocentré tout en s’insérant de manière croissante dans la mondialisation. Ils le doivent en particulier au développement de véritables politiques industrielles volontaristes, sectorielles et fonctionnelles, aux renforcements des efforts d’innovation et de formation.

				
					
						
								
								Construction navale et technologies : la rivalité sino-coréenne

								Longtemps dominante dans la construction navale mondiale avec le Japon, la Corée du Sud a été confrontée de plein fouet à la montée de la concurrence chinoise qui réalise aujourd’hui 60 % des tonnages mondiaux. Face à cette pression, les groupes sud-coréens se sont peu à peu spécialisés dans les produits à plus haute valeur ajoutée et se sont internationalisés (rachat de constructeurs de plateformes pétrolières en Norvège…). À l’automne 2011, le fonds américain Hellman & Friedman a rendu publique sa volonté de vendre les 30 % du capital qu’il détient, à côté de GDF-Suez et Total, dans la firme Gaz Transport et Technigaz dont le siège est à Saint-Rémy-lès-Chevreuse dans les Yvelines. Cette firme est une pépite, spécialiste mondiale des technologies d’isolation des cuves de transport du gaz naturel liquéfié (GNL) par méthaniers à bord desquels le gaz est confiné à une température de – 162 °C. Face à cette annonce, le groupe chinois Rongsheng Heavy Industries se met sur les rangs. En réponse à cette menace, les quatre grands chaebols du secteur (Hyundai, Daewoo, Samsung et STX Offshore Shipbuilding) s’unissent avec l’appui de Séoul pour proposer une offre de plus d’un milliard d’euros. Contrôlant encore 80 % des commandes mondiales de méthaniers, il est pour eux hors de question que la Chine s’empare de ce trésor et vienne rapidement les concurrencer sur ce nouveau créneau haut de gamme. Leur objectif est double : retarder le plus possible la montée en gamme chinoise, empocher les considérables royalties procurées par les brevets (10 millions de dollars par bateau). Quant à la France, elle vit sur ses rentes anciennes tirées des grands programmes gaullistes des Trente Glorieuses.

							
						

					
				

				En réalisant 37,5 % de la croissance industrielle mondiale sur vingt ans, la Chine est devenue en 2011 la première puissance manufacturière mondiale, mettant ainsi fin à un siècle d’hégémonie états-unienne qui avait elle-même remplacé la puissance britannique au début du xxe siècle. Transformée en « atelier du monde », la Chine joue aujourd’hui un rôle central sur le marché mondial des matières premières minérales et énergétiques (prix et volumes) en drainant une part croissante des productions, en particulier d’Australie, d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine.

				Vingt ans d’évolution de la valeur ajoutée manufacturière

				
					
						
								
								
								2010

								(en millions de dollars constants 1990)

							
								
								Part en 1990

								(%)

							
								
								Part en 2010

								(%)

							
								
								Différence (%)

							
								
								Croissance mondiale (%)

							
						

						
								
								Pays développés

							
								
								5 328,61

							
								
								80,6

							
								
								60

							
								
								34,5

							
								
								34,5

							
						

						
								
								Europe

							
								
								2 364,72

							
								
								39,1

							
								
								26,6

							
								
								23

							
								
								11

							
						

						
								
								États-Unis et Canada

							
								
								1 894,90

							
								
								23,1

							
								
								21,3

							
								
								66,8

							
								
								19

							
						

						
								
								Japon

							
								
								970,02

							
								
								16,9

							
								
								10,9

							
								
								16,8

							
								
								3,5

							
						

						
								
								Australie 
et Nouvelle-Zélande

							
								
								98,98

							
								
								1,5

							
								
								1,1

							
								
								38

							
								
								1

							
						

						
								
								Pays des Suds

							
								
								3 554,55

							
								
								19,4

							
								
								40

							
								
								272,9

							
								
								65,5

							
						

						
								
								Asie

							
								
								2 679,93

							
								
								9,5

							
								
								30,2

							
								
								472,8

							
								
								56

							
						

						
								
								Amérique latine

							
								
								531,15

							
								
								6,5

							
								
								6

							
								
								66,4

							
								
								5

							
						

						
								
								Proche et Moyen-Orient

							
								
								216,97

							
								
								1,9

							
								
								2,4

							
								
								135,9

							
								
								3

							
						

						
								
								Afrique

							
								
								126,51

							
								
								1,5

							
								
								1,4

							
								
								70,8

							
								
								1,5

							
						

						
								
								Pays émergents

							
								
								2 328,74

							
								
								10,9

							
								
								26,2

							
								
								333,7

							
								
								45

							
						

						
								
								Chine

							
								
								1 659,05

							
								
								3,4

							
								
								18,7

							
								
								885,8

							
								
								37,5

							
						

						
								
								Brésil

							
								
								150,67

							
								
								2

							
								
								1,7

							
								
								52

							
								
								1,5

							
						

						
								
								Inde

							
								
								183,22

							
								
								1

							
								
								2,1

							
								
								274,1

							
								
								3,5

							
						

						
								
								Russie

							
								
								128,43

							
								
								1,9

							
								
								1,4

							
								
								40,6

							
								
								1

							
						

						
								
								Monde

							
								
								8 883,16

							
								
								100

							
								
								100

							
								
								80,8

							
								
								100

							
						

					
				

				Source : ONU, 2012.

				Au plan démographique et productif

				La reconfiguration des équilibres géo-économiques et géopolitiques est inséparable de la prise en compte des enjeux démographiques, sociaux et productifs. Du fait de la transition démographique, 50 millions de nouveaux actifs arrivent chaque année sur le marché du travail mondial alors que la population active mondiale doit quasiment doubler entre 1980 et 2020 en passant de 1,929 à 3,650 milliards d’actifs (+ 1,72 milliard). 93 % de cette hausse a pour cadre les pays des Suds, dont 62 % en Asie, 21 % en Afrique et 11 % en Amérique latine. En 2020, les pays de l’OCDE ne représenteront plus que 16,5 % de la population active mondiale, contre 15 % pour l’Inde, 22,5 % pour la Chine et 40,8 % pour les autres pays du monde. Le monde a soif d’emplois et de travail, en particulier sa jeunesse, qui fut dans les pays arabes à la pointe des révolutions arabes qui ont renversé des régimes autocratiques, bloqués et corrompus.

				La question du développement est donc une thématique majeure dans l’émergence des nouveaux équilibres mondiaux. Elle dépend tout d’abord de facteurs endogènes : nature, qualité et fonctionnalité à la fois des États et des élites entrepreneuriales, viabilité de la construction nationale – on peut comparer à ce titre la forte mobilisation étatique en Asie et les difficultés de l’Afrique du Sud ou de l’Afrique subsaharienne –, ressources disponibles… Mais elle repose tout autant sur les choix de spécialisation opérés dans la division internationale du travail qui procurent ou non des marges d’autonomie – à voir les blocages de certains États rentiers – tout en assurant transferts de capitaux et de technologies. Trajectoires démographiques et du développement participent alors de la réorganisation spatiale à la fois des marchés mondiaux, des potentiels économiques et productifs aux échelles continentale, nationale et régionale et de la division internationale du travail.

				Du Sud aux Suds : des trajectoires divergentes

				Ces processus de rééquilibrages ne doivent cependant pas masquer des trajectoires de développement de plus en plus différenciées qui font passer d’un Sud, face au Nord, à des Suds. Alors que l’Afrique demeure malgré tout largement en difficulté et que le Proche et Moyen-Orient restent bloqués par des systèmes rentiers souvent inefficaces et corrompus et par de violents conflits géopolitiques, l’Asie orientale, et dans une moindre mesure l’Amérique du Sud, connaissent un sensible essor. Au-delà du poids relatif de chaque région dans le PNB, des exportations ou de la consommation des ménages qui renvoie à la fois aux niveaux de vie et aux volumes de population considérés, les grands facteurs discriminants sont de deux ordres : les modalités d’insertion dans la mondialisation saisies à travers les exportations et le poids de l’industrie, et surtout les facteurs endogènes de modernisation saisis à travers la formation brute de capital fixe (FBCF) qui regroupe les investissements publics et privés de modernisation et d’équipements et les dépenses des administrations publiques.

				Les grands indicateurs par grandes régions en développement 
(pourcentage cumulé 1990-2010 des Suds)

				
					
						
								
								
								PNB

							
								
								Industrie

							
								
								FBCF

							
								
								Exportations

							
								
								Dépenses de consommation
des ménages

							
								
								Dépenses des

								administrations publiques

							
						

						
								
								Asie orientale

							
								
								29,3

							
								
								34,2

							
								
								44,2

							
								
								33,2

							
								
								24,6

							
								
								29

							
						

						
								
								Amérique du Sud

							
								
								15,2

							
								
								8,9

							
								
								12,6

							
								
								8

							
								
								16,5

							
								
								18

							
						

						
								
								Proche 
et Moyen-Orient

							
								
								10,4

							
								
								14

							
								
								8,7

							
								
								12,8

							
								
								9,3

							
								
								11,7

							
						

						
								
								Asie du Sud

							
								
								10,3

							
								
								8,9

							
								
								11,9

							
								
								5,5

							
								
								11

							
								
								8,6

							
						

						
								
								Asie du Sud-Est

							
								
								7,8

							
								
								9,7

							
								
								8,9

							
								
								16,4

							
								
								7,9

							
								
								5,5

							
						

						
								
								Amérique 
centrale 
et Caraïbes

							
								
								9,8

							
								
								9,4

							
								
								7,4

							
								
								7

							
								
								11,4

							
								
								8,9

							
						

						
								
								Afrique

							
								
								8,6

							
								
								9,5

							
								
								6,3

							
								
								8,5

							
								
								9,7

							
								
								9,2

							
						

					
				

				Source : d’après CNUCED, 2012.

				
			

			
				
					1. Voir les éditions 2008 et 2009 des Images économiques du monde, Paris, Armand Colin.
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